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1/. Êtes-vous au courant des restrictions pour les personnes handicapées d'assister à des écoles ordinaires? S'il vous plaît détaillez si elles existent dans les lois ou politiques, ou si elles n'existent que comme résultat des barrières sociales?

Légalement, les cas de restriction pour des personnes handicapées de fréquenter des écoles ordinaires sont rares sinon inexistants en Côte d’ivoire. Dans des écoles ordinaires, il y a la présence des enfants en situation de handicap, notamment les élèves  handicapés moteurs, les non-voyants et les sourds muets. 

Institutionnellement et sur le plan programmatique, il n’y pas de restrictions. 

De fait, la difficulté à jouir du droit et de l’accès à l’éducation pour les personnes vivant avec handicap réside dans la prise en charge éducative des handicaps en général et en particulier des sourds-muets. Ces derniers ne peuvent pas être inscrits ou affectés dans des établissements scolaires (ordinaires) du fait de l’insuffisance d’enseignants en langue des signes. Les sourds-muets disposent d’un établissement primaire spécialisé dénommé Ecole Ivoirienne pour les Sourds (ECIS) où ils sont suivis par des enseignants qualifiés en langue des signes. Au secondaire, il y a très peu d’enseignants en langue des signes  pour l’accompagnement des sourds-muets si bien que ces derniers ne peuvent plus poursuivre leurs études.  

En définitive, les restrictions privant les personnes avec handicap d’accéder à l’éducation ordinaire ne sont inscrites nulle part dans les lois, les programmes ou les politiques nationaux. Ces restrictions existent de fait et résultent des barrières sociales et structurelles (accessibilité aux bâtiments publics, routes non adaptées ; transports publics non adaptés (absence de rampes), inadéquation avec l’entrée du véhicule et la plate forme, etc.), ainsi que des perceptions que la société a vis-à-vis des personnes en situation de handicap. 

 
2/. Votre pays dispose ou est en train d'élaborer un programme ou un plan visant à promouvoir l'intégration des enfants handicapés dans les écoles ordinaires et décourager l'éducation dans des écoles spécialisées ou des institutions sociales? Si c'est le cas, des personnes handicapées et leurs organisations représentatives et d'autres organisations liées au handicap étaient-elles directement impliquées dans la conception et l'application dudit programme ou plan? Veuillez décrire brièvement le programme (pas plus de 500 mots).

Décret  d’application de la loi nationale n°98-594 du 10 novembre 1998 d’orientation en faveur des personnes handicapées relatifs à l’éducation, à la formation et à la santé des enfants en situation d’handicap, visant la réintégration professionnelle, l’accès à l’éducation et les soins de santé des personnes vivant avec handicap. Plusieurs autres mesures d’application de la loi nationale restent encore à prendre. 
Depuis novembre 2012, la Côte d’Ivoire s’est dotée d’une Politique Nationale en faveur des Personnes en Situation de Handicap et d’un Plan Stratégique National 2014-2016. Dans ce document, l’intégration des enfants handicapés dans les écoles ordinaires se traduit par l’école intégratrice qui consiste à accepter les enfants handicapés dans des écoles ordinaires publiques comme privées sans conditions. 

Le processus d’élaboration et de validation de la Politique Nationale en faveur des Personnes Handicapées a vu la participation active et la contribution de toutes les organisations représentatives des personnes handicapées. 
L’idéal serait que les personnes avec handicap fréquentent les écoles ordinaires afin de favoriser la connaissance mutuelle et leur intégration et partant éviter les discriminations et les stigmatisations. Toutefois, dans le contexte ivoirien, il ne serait pas recommandable de décourager l’éducation dans des écoles spécialisées ou institutions sociales. En effet, les écoles et institutions spécialisées développent une pédagogie, un environnement et un système éducatifs adaptés et propices à l’épanouissement de la personne avec handicap.  

Sur le plan éducatif,  l’Etat ne dispose que de deux structures de prise en charge des personnes handicapées. Ce sont l’Ecole Ivoirienne pour les Sourds et l’Institut National pour la Promotion des Aveugles. Ces deux structures ne peuvent accueillir que 300 personnes handicapées  sur un nombre estimé environ à 2.000.000.

Les institutions spécialisées qui sont d’un apport/soutien considérable à l’Etat sont au contraire à encourager car le laxisme caractéristique des institutions étatiques et le refus dissimulé sous plusieurs conditions des écoles ordinaires d’accepter les personnes avec handicap, peuvent conduire à l’isolement et à la paupérisation systémique de cette catégorie de personnes. 

3/. Est-ce le ministère de l'Éducation, le seul ministère en charge de l'éducation ou d'autres ministères (Santé et des affaires sociales par exemple) sont impliqués lorsqu'il s'agit de personnes handicapées?
Veuillez décrire comment les ministères s'impliquent et spécifier si les résultats de leur implication sur le refus d'accès à des écoles ordinaires? (Pas plus de 250 mots).

Outre le Ministère de l’Education Nationale, d’autres Ministères sont impliqués dans la question des personnes en situation de handicap. Il s’agit du :

· Ministère d’Etat, Ministère de l’Emploi, des Affaires Sociales et de la Formation Professionnelle : c’est le Ministère de tutelle qui dispose d’une Direction centrale pour les personnes handicapées. Il est l’initiateur de l’élaboration de la Politique Nationale en Faveur des Personnes Handicapées ; 

· Ministère de l’Enseignement Technique : il accueille les élèves handicapés pour leur formation ; 

· Ministère de l’Enseignement Supérieur : il accueille les étudiants handicapés et offre souvent des bourses. L'Enseignement Supérieur attribue à tous les étudiants handicapés des chambres en Cités Universitaires ;
· Ministère de la Construction : il veille à ce que les édifices/bâtiments soient adaptés en fonction des besoins des personnes handicapées ;
· Ministère de la Santé : Il est impliqué dans la prévention et le traitement du handicap ;
· Ministère des transports qui a participé à l’élaboration de la politique nationale mais dont les actions sont très limitées. 
La prise en charge des personnes handicapées nécessitant  différents niveaux d’intervention, la collaboration multisectorielle est encouragée afin de veiller à ce que les personnes handicapées aient accès à ce dont elles ont besoin. 


4/. Est-ce que votre pays dispose de mécanismes efficaces pour revendiquer avec succès en cas de rejet des élèves handicapés des écoles ordinaires?
Si c'est le cas, est ce que  ces mécanismes garantissent des accommodements ou adaptations raisonnables lorsque les services ou le soutien nécessaires ne sont pas en place? S'il vous plaît fournir des informations ou de bonnes pratiques?

La Côte d’Ivoire ne dispose pas de mécanismes formels et spécifiques auprès desquels un recours peut être formulé en cas de rejet d’élèves handicapés des écoles ordinaires. La  référence officielle est le Ministère de Tutelle qui est saisi lorsqu’un enfant handicapé est confronté à un quelconque problème, y compris le refus de l’admission.

Par ailleurs, il existe le Réseau des Institutions pour Enfants Handicapés de Côte d’Ivoire (RIEHCI) qui est une plate forme composée d’institutions spécialisées œuvrant en faveur des enfants avec handicap. Les institutions membres, dont le Bureau International Catholique de l’Enfance (BICE) et Droits et Dignité pour les Enfants en Côte d’Ivoire (DDE-CI), sont souvent saisies de ces cas. 

5/. Avez-vous connaissance de l’implication de votre pays dans des programmes de coopération internationale relatifs à la promotion et à la mise en œuvre de système d’éducation inclusive ? S’il en est ainsi, votre organisation est-elle impliquée dans l’un de ces programmes ?

La Côte d’Ivoire n’est pas engagée dans des programmes de coopération internationaux relatifs à la promotion et à la mise en œuvre du système d’éducation inclusif bien que cette coopération soit nécessaire pour répondre aux nombreux défis et enjeux relatifs aux personnes avec handicap. Cette affirmation est confirmée par la Direction Centrale en charge des personnes handicapées.

Toutefois, la Côte d’Ivoire a adhéré à certains instruments internationaux notamment: 

· La Déclaration de Jomptien de 1990 sur l’Education pour TOUS qui prévoit un Cadre d’Action relatifs aux « Programmes destinés à répondre aux besoins éducatifs fondamentaux des groupes défavorisés, des jeunes non scolarisés et des adultes n'ayant pas ou ayant difficilement accès à des services d'éducation fondamentale. Tous les partenaires pourront mettre en commun leur expérience et leurs compétences spécialisées pour concevoir et appliquer des mesures et des activités novatrices et concentrer leur financement sur certaines catégories et certains groupes (par exemple les femmes, les pauvres des zones rurales, les handicapés) de manière à améliorer de façon significative les possibilités éducatives et les conditions d'apprentissage qui leur sont offertes »
.

· La Convention et le Protocole des Nations Unies  relative aux Droits des Personnes Handicapées (signés le 7 juin 2007, non encore ratifiés) dont les articles 4 al. 2, 32 et le Préambule, l (Convention)) invoquent la coopération à travers des programmes. Ces textes ont été adoptés par l’Assemblée nationale et remis au Président de la République pour promulgation. 

6/. Y a-t-il des informations supplémentaires que vous souhaitez donner?

D’une manière générale, les enfants en situation de handicap sont moins susceptibles de fréquenter une école et moins nombreux, en proportion, à y rester et progresser pour plusieurs raisons, en particulier le peu d’espoir que nourrissent les parents vis-à-vis du futur de leurs enfants et les pesanteurs sociétales qui représentent des facteurs préjudiciables à l’accès à l’éducation, y compris dans les écoles ordinaires. 

Cette situation est encore beaucoup plus complexe pour les enfants handicapés intellectuels ou mentaux pour lesquels l’Etat n’a rien prévu pour leur éducation. Cette tâche est dévolue aux ONG qui les accueillent dans des structures privées dont DDE-CI avec  son Centre d’Eveil et de Simulation des Enfants Handicapés (CESEH) à Abidjan. 

� Déclaration mondiale sur l'éducation pour tous, Mars 1990, § 45, d). 
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